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MUTATIONS INTERNES DU 1er JANVIER 2005

LA DIRECTION FERME LE ROBINET

FUSSE-T-IL OUVERT UN JOUR ! ! !

Les CAP locales, qui se sont tenues le 05 novembre dernier, avaient pour ordre du jour les demandes de mutations internes ainsi que les arrivées dans le département. Le mouvement spécifique, suite au déménagement de la TP AMENDES de Gennevilliers dans les locaux laissés libres par la TG représentait le gros dossier du jour.

Suite à la décision de l’administration, la CAP n’a dorénavant plus à voter sur les demandes de mutation sur une même résidence administrative (même commune). A relever au passage que ce changement a entraîné quelques perturbations dans la présentation des multiples tableaux (tel collègue sur le mauvais, tel autre qui avait disparu ! ?). Les élus CGT ont profité de la réunion pour remettre la pétition qui a circulé dernièrement et vous remercie au passage de l’avoir signée.

En préambule de l’examen des dossiers, les représentants CGT du personnel ont lu la déclaration suivante :

Déclaration des élus CGT

Dans le cadre de cette CAP, consacrée aux mouvements internes du 1er janvier 2005, nous vous remettons la pétition que nous avons fait circuler contre le recul des droits des agents en matière de mutations dans ce département.

Plus de 200 agents du département se sont clairement prononcés contre cette décision unilatérale de votre part et ils rejettent le fait que les demandes de mutations sur une même résidence administrative ne soient plus soumises à l’avis de la CAP Locale.

La nouvelle direction locale en place depuis cette année revient sur une pratique, par ailleurs courante dans d’autres départements, qui avait l’assentiment de tous.

La conception de la « bonne pratique du dialogue social » prônée par le Ministre et réaffirmée lors de vos prises de fonctions respectives a été mise à mal dès la première CAP locale de mutations avec votre politique du fait accompli sans aucune concertation préalable avec les représentants du personnel.

Les représentants du personnel détiennent leur mandat des agents de ce département qui les ont élus. Ils siègent en CAP et dans les autres organismes paritaires et entendent faire respecter les droits y afférent. Votre décision Monsieur le TPG, tant dans la forme que dans le fond, constitue un recul pour les agents de ce département en matière de mutation. Les élus refusent de cautionner que les organismes paritaires deviennent de simples chambres d’enregistrement.

Les représentants du personnel CGT, relayant ainsi les vœux de nombreux collègues, vous demandent donc de revenir sur votre décision et d’accorder aux organismes paritaires toute la place qui leur revient dans la « bonne pratique du dialogue social ».
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La réponse qui nous a été faite par la direction locale a tourné essentiellement sur le maintien du dialogue social entre l’administration et les représentants du personnel. Concernant la résidence administrative, M. COLLOT nous a avancé qu’il ne faisait qu’appliquer la réglementation mais restait disposé à donner toutes les informations nécessaires. 

Pour notre Direction Locale, une bonne qualité du dialogue social, c’est d’être professionnels ( ? ? ?), donc en partant du même postulat qu’elle, c’est-à-dire que l’on ne peut rien faire contre la tendance actuelle.  

Mais, pour la CGT, le dialogue social doit garder tout son sens. En effet, les représentants du personnel ont été élus par les agents de ce département le 11 mars 2004 pour défendre leurs droits.
S ‘en est suivie une longue intervention de M. MARTIN sur la situation des effectifs dans le département. Il nous a rappelé le contexte particulier de la Région Parisienne qui doit faire face à plus de départs que d’arrivées. La solution préconisée consisterait donc à freiner les départs (ce qui est déjà le cas compte tenu du peu d’opérations de mutations externes pour le 1er janvier prochain) et d’augmenter les arrivées. La DGCP, dans sa grande mansuétude, a décidé d’avancer de 2 mois les affectations pour la Région Parisienne du concours 2004 d’agent de recouvrement. Sur les 100 nouveaux collègues que la CP va répartir dans toute l’Ile de France, combien viendront combler les vacances d’emplois dans les Hauts-de-Seine ?
Nous sommes conscients des réalités objectives de la situation des effectifs, la direction locale ne peut faire qu’avec ce que la CP a décidé de lui donner. Cependant, elle ne doit pas se cacher derrière cette réalité pour réduire le nombre de mouvements internes. La dégradation des conditions de travail, l’augmentation de la pression hiérarchique ne relèvent pas de la responsabilité des agents de ce département, ils en souffrent tous les jours.

SITUATION DES EFFECTIFS AU 31 DECEMBRE 2004

EVOLUTION DEPUIS LA DERNIERE SITUATION AU 30/09/2004

CATEGORIE B
CATEGORIE C
-9 CONTROLEURS
-14 AGENTS DE RECOUVREMENT
Ce qui amène les vacances d’emplois dans les département à près de 60 emplois. Mais comme chaque année, ORE va rétablir la situation. Les HAUTS-DE-SEINE seront donc, cette fois-ci, dégarnis en 1ère instance de 22 emplois (plus ou moins minorés par un certain nombre de paramètres). Il est vrai que l’ORE sert surtout à réajuster les effectifs théoriques sur les effectifs réels.

LE MOUVEMENT SPECIFIQUE DE LA TP AMENDES
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Comme annoncé depuis quelques mois, la TP AMENDES va emménager , pour le 15 janvier 2005 au plus tard, dans les locaux de la TG laissés libres par le services CDC et SECTEUR LOCAL DEPOTS et SERVICES FINANCIERS. 
Un recensement des demandes de mutations des collègues de la TP AMENDES avait été fait pour connaître les desiderata de celles et ceux qui souhaitaient rester sur les environs de Gennevilliers. D’emblée, la direction a décidé de faire le distinguo entre les demandes de départ de la TP Amendes pour cause de déménagement et les demandes pour convenances personnelles qui existaient déjà. 

La CAP a donc examiné le dossier de 3 contrôleurs et de 2 AR pour cause de déménagement. Seuls 3 collègues ont obtenu satisfaction malgré les interventions des représentants du personnel. La direction locale a refusé les mutations avançant le déficit important de l’effectif de la TP AMENDES.  

Le déménagement de la Trésorerie sur Nanterre est une avancée. Par contre, obliger les collègues à suivre le poste, compte tenu des difficultés de transport depuis la boucle nord des Hauts-de-Seine, est inacceptable. 

M. MARTIN, dans sa grande élégance, déplore que les agents veulent venir travailler en pantoufles. La CGT, de son côté, comprend les collègues qui ont décidé de vivre à Gennevilliers lorsqu’ils ont été affectés à la TP AMENDES et qu’ils ne souhaitent pas spécialement perdre 2 heures par jour dans les transports. L’autre argument avancé par la direction pour refuser les départs repose comme d’habitude sur les vacances importantes de la Trésorerie. La CGT a défendu tous les dossiers relevant que le déficit chronique de la Trésorerie n’est pas de la responsabilité des collègues qui y travaillent et qu’en plus ils le subissent tous les jours.  

Il est tout de même à noter que ces dossiers de reclassement des collègues ont été portés à la connaissance de la direction depuis plusieurs mois. Certains engagements avaient été pris à l’époque, notamment : profiter de ce déménagement pour « redonner à ce poste tout son effectif » dixit M. JUANCHICH lors de la CAP LOCALE du 02 mars 2004. Il est vrai que les promesses n’engagent que ceux qui les font ! ! ! !

Par contre, 2 demandes de mutations pour la TP AMENDES en catégorie C n’ont pas obtenu satisfaction pour cause de demande prématurée. Ce Poste Comptable spécifique semble ne pas bénéficier de toute l’attention qu’il mérite. Le recouvrement des amendes si difficile soit-il reste une des missions du Trésor Public. 

L’implantation de la Trésorerie à Nanterre, dans des locaux d’accueil plus adaptés, aurait du être la priorité de la direction locale pour combler les vacances de ce Poste. Il est regrettable que ce ne soit pas le cas tant pour les collègues que pour les redevables.


LES MOUVEMENTS

CATEGORIE B
Sylviane HELLO
TP SURESNES
RM NEUILLY

Gilles COCHENNEC
RM NANTERRE
RM PUTEAUX

Christophe PINCHAULT
TP NEUILLY
TG

Monique CUSSAGUET
TP AMENDES
TP GENNEVILLIERS

Stéphanie BOINET
SEINE SAINT DENIS
TP MALAKOFF

Christophe TOUCHART
VAL DE MARNE
TP AMENDES

Philippe KERGOAT
TG SLR
TP AMENDES

Chantal VESSIERE
TP AMENDES
TP GENNEVILLIERS

Christophe DESCHAMPS
RM BOULOGNE
EQUIPE DE RENFORT

CATEGORIE C

Boris LARZILLIERE
TP SEVRES
EQUIPE DE RENFORT

Vincent RAUT
TP COLOMBES
RM NANTERRE

Marie-France CHHITH
TP AMENDES
RM ASNIERES

Dominique SOUBRIER
REINTEGRATION
TP CHATILLON

Patrick BENIZRI*
RGF PARIS
TP AMENDES

* Cet agent a  « bénéficié » d’une mutation à profil. Venant de Paris Amendes et demandant Montrouge, la direction le remet aux Amendes ici en faisant le pari qu’il acceptera sa mutation… 

Nombre de demandes de mutations ont une nouvelle fois été refusées pour le motif de demande prématurée. Les élus CGT contestent cette logique, qui elle n’a rien de réglementaire, et ont voté contre ces refus de mutation.

LES ELUS CGT

Pour la catégorie B                                                        Pour la catégorie C
Jacqueline JOLLY  Equipe                                               Liliane RICHARD  RM NANTERRE

Philippe KERGOAT TG -SLR                                                  Pascal BABIN DI    

Carole LAFON  TG -RPDA                                     Cyrille ARNAUD Paierie Dptale

                                                           Florence DEMARBAIX TP AMENDES

                                                                                                           [image: image5.png]TRESOR 92

gt




NOM :




PRENOM :

GRADE :





ECHELON :

POSTE COMPTABLE / SERVICE:

déclare adhérer au Syndicat National du Trésor C.G.T.

A


                   LE 

SIGNATURE :

à transmettre à     Carole LAFON        Syndicat  CGT       Trésorerie Générale
�





�





�





BULLETIN D'ADHESION








